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Préface

On n’a jamais fini, à travers les autres innombrables, de découvrir l’Autre, de recevoir sa parole, et de l’aimer dans la distance qui nous sépare de lui-même, dans l’amitié ou l’amour. Tout ce qui, dans la vie et dans la pensée, nous rappelle que l’on ne saurait vivre en homme juste si l’on fait l’économie de ce chemin vers les autres, est précieux. Ainsi l’est ce travail, qui est plus qu’un livre, tout un morceau de vie, une essence d’attention, consacré aux groupes tziganes de France. Éternels étrangers de l’intérieur est un titre à double sens, puisque l’intérieur est autant celui du pays où ils sont, que le dedans d’eux-mêmes qui, on l’apprend, s’éprouve comme étranger.

En quatre chapitres, l’auteur s’en va donc à la découverte d’un groupe qui se croit autre au-dedans. Il espère comprendre la nature et l’origine du rejet dont les populations tsiganes sont victimes en France, et saisir les contours de l’évolution de leurs interactions avec les Gadgés. Il est entré pour ce faire dans l’intimité d’un groupe tsigane dont la parole – de temps à autre, comme des percées vives au cœur du texte – nous est restituée.

Le premier chapitre se consacre à l’identité construite par-dessus une homogénéité : Roms, Gitans, Manouches et Yeniches que nous (nous les sédentaires) appelons ensemble Gens du voyage. Ils ont emprunté toutes sortes de chemins, ils se sentent plusieurs et sont perçus comme Un. Qui a inventé cette définition unitaire par l’errance ? Qui a donné autorité à ce mot de Gadgé ? Bref, qui opère ce partage du monde entre Tsiganes et Gadgés ? Christophe Robert entend répondre à ces questions, qui sont aussi des façons, en allant « découvrir ce qui fait sens chez les individus ». Il existe, dit-il, une nation rom, une langue, le romani, ébauche d’unité nationale, signe d’une volonté. Mais la famille est la première unité, la communauté originelle et primordiale. C’est une famille élargie et non pas conjugale comme la nôtre, les pratiques y sont différentes, la solidarité élargie elle aussi. Ces pratiques, conscientes et résolues, définissent bien plus ce que les Tsiganes ressentent : ils s’affirment par la négation, ils ne vivent pas comme nous (ne font pas les mêmes erreurs), ils ne sont pas des Gadgés.

Le deuxième chapitre s’intéresse à l’itinérance. Il souligne ce paradoxe d’une pratique épinglée par ceux qui ont fait le choix inverse, les sédentaires, et qui la conçoivent à partir de son contraire : le séjour. Le monde gadgé reçoit le tsigane dans son propre système : un système de juridiction et d’autorisation de séjour. La notion d’aire d’accueil et la rareté de ces lieux déjà stigmatisés installent la perception des populations tsiganes dans les problèmes qu’ils posent. Les Gadgés essaient de les rassembler ; qu’est-ce que ça leur fait, est-ce la bonne solution ? Ce ne sont pas les questions posées, elles devraient pourtant l’être. Pour les Gadgés, les Tsiganes sont ainsi devenus « des autres parmi beaucoup d’autres, du folklore parmi d’autres folklores, des problèmes parmi d’autres problèmes ». Pas un seul terme sans connotation négative dans cet énoncé radical et fermé. Ainsi, préjugés, stéréotypes et jalousie (il est remarquable que le gitan riche soit un phénomène insupportable) se développent dans un temps de cruauté économique.

Viendront ensuite deux chapitres où l’auteur entre dans sa matière sans la médiation du référent dominant : que vivent en ce moment même les populations tsiganes ? Quelles évolutions les touchent ? Quelles décisions prennent-elles ? À l’écoute de la parole tsigane, il s’intéresse aux préoccupations majeures que sont pour les familles le choix de l’habitat et du logement, la scolarisation des enfants, la transmission des savoirs, l’apprentissage d’un métier. Cette partie témoigne d’un optimisme qui réjouit : l’insertion dans la société française et la culture d’une singularité ne seraient pas contradictoires. Mais il demeure que méconnaissance, défiance et rejet frappent encore les Tziganes. Les administrateurs locaux, les travailleurs sociaux, les enseignants ont été rencontrés par l’auteur qui connaît parfaitement son sujet.

Spécialiste des problèmes du logement, Christophe Robert montre extrêmement clairement comment toute la politique nationale cherche la sédentarisation. Mais celle-ci est contraire à l’identité même qu’elle a attribuée à ces populations, et se heurte au rejet dont elles font l’objet. La souffrance est au bout du chemin : « Notre vie, c’est le commerçant qui te regarde de travers, le prof qui dit qu’il n’y a plus de place dans sa classe, le médecin qui ne veut plus te recevoir, le maire qui ne veut pas que l’on s’arrête ou que l’on achète un terrain. Tout ça parce qu’ils ont tous peur de nous. Je ne comprends pas, c’est comme ça, c’est tout. » Ainsi parle une jeune Gitane de l’est de Paris.

Plutôt que de dire et laisser circuler l’idée commune : « Ce sont des voleurs, parfois violents, qui n’éduquent pas leurs enfants », l’auteur amène doucement celle qui corrige et dit : « C’est un peuple loyal, courageux et fier, un peuple de liberté… »

C’est un important et beau travail, mené avec l’intelligence et le cœur, espérons qu’il rencontre un accueil qui sollicite ces mêmes vertus. Ne pas juger, ne pas déplorer, ne pas rire, mais comprendre : ce précepte de Spinoza, que reprenait souvent Pierre Bourdieu, pourrait servir d’exergue à ce livre aussi salutaire qu’intéressant.

Alice Ferney




Préambule

En préambule, nous proposons de donner la parole aux populations tsiganes en présentant un texte trouvé au hasard des recherches documentaires. Ce texte écrit par un président d’association de l’ouest de la France, nous a interpellé à bien des égards tant son contenu, qui mêle à la fois témoignages et inter-pellations, répond aux interrogations ou suscite des interpellations proches de celles qui nous ont occupé durant ces années de recherche.

Nous sommes ce que vous avez fait de nous
Yvan Pierrot (association Regards)

« De votre ignorance est né ce que nous sommes

De nous avoir confinés en des milieux sales et nauséabonds

Entre vos décharges et vos stations d’épuration

Entre vos autoroutes et vos chemins de fer

De nous avoir considérés comme des chiens

Nous avons appris à aboyer

Mais le chien a fréquenté le loup et l’oiseau

Du loup nous avons pris la meute et de l’oiseau la liberté

Vous nous haïssez car la meute fait peur et la liberté vous rend jaloux

De la meute nous avons pris l’esprit de famille qui vous manque tant

De la liberté nous avons pris l’envie de vivre alors qu’elle vous étouffe

Chassés comme des animaux

Esclaves des seigneurs, exilés dans les colonies

Déportés dans les camps, brûlés dans les fours

Que voulez-vous que nous soyons à part un peuple meurtri ?

Que vous avons-nous fait pour être ainsi des parias ?

À grands coups de lois vous nous envoyez dans les méandres

d’hypothétiques parkings

Vous nous noyez dans vos préjugés

Rejetés dans l’ombre de votre certitude à notre égard

Ignorés pendant des siècles

Prisonniers de votre carcan sédentaire

Que savez-vous de nous ? À part les « on-dit »

Vous êtes-vous approchés de nous ?

Avez-vous mangé le pain à notre table ?

Écouté nos paroles, vu notre travail ?

Non !

Alors pourquoi nous traiter de la sorte

Vous dites : Vous avez des devoirs puisque vous êtes français

Cela revient comme des leitmotive dans vos propos

Mais parlons de nos droits pour voir avant

Sont-ils les mêmes que les vôtres ?

Vous voulez comparer alors comparons

Vous avez une carte d’identité valable dix ans

Nous avons un carnet de circulation valable trois mois

Vous changez de commune où se trouve votre habitation

Vous votez six mois après

Nous changeons de commune de rattachement

Nous votons trois ans après

Vous achetez un terrain, vous y mettez votre maison

Vous y restez le temps que vous voulez

Nous achetons un terrain nous y mettons notre caravane

Nous devons partir au bout de trois mois

Pas plus de trois mois dans l’année c’est la loi !

Je crois voir dans ces quelques exemples et il y en a d’autres

des légères différences. Pas vous ?

Plus de cinquante pour cent d’illettrés chez nous, pourquoi ?

L’éducation nationale ne joue pas son rôle

Reléguant nos enfants au fond de classes surchargées

Sous la houlette de maîtres et de maîtresses plus ou moins conciliants

Serons-nous le fléau de demain comme se plaisent à le dire certains élus ?

Ou saurons-nous intégrer votre société en gardant nos coutumes ?

Pourrons-nous être ensemble côte à côte chacun avec ses spécificités ?

Ou serons-nous toujours séparés par un fossé ?

De votre mépris à notre égard nous sommes repliés sur nous-mêmes

Nous avons fermé la porte

Avez-vous les clés pour l’ouvrir ?

Je doute que vous soyez prêts pour l’instant

Écoutez-nous sans peur

Regardez-nous sans crainte, parlez-nous sans haine

Je ne suis qu’un simple vagabond sur cette terre

Errant au gré de mes envies

Voyageant pour des choses futiles

Nous ne vous jugeons pas

Vous vous jugez vous-mêmes

Nous ne vous condamnons pas

Vous vous condamnez vous-mêmes

En vous débattant dans de sordides histoires de droits de l’homme

Droits que vous avez inventés mais que vous êtes incapables de respecter

Par peur de l’autre celui qui n’est pas sur votre modèle

Ne cherchez pas à nous assimiler d’autres ont essayé avant vous

De peuple meurtri nous sommes devenus un peuple révolté

Car d’entre nous certains se lèvent

Pour crier haut et fort notre envie de respect

Qu’il soit envers vous ou envers nous

Le voyage est notre raison de vivre

Nous forcer à nous arrêter reviendrait à tuer notre culture

Qu’elle soit manouche, gitane, rom ou yéniche

En vous imaginant lire ces phrases

Je sens monter en vous de la colère teintée d’interrogation

Mais qui est-il pour nous parler de cette façon ?

Avec cette ironie particulière à son peuple ?

Je vous dis ces choses sans hargne et sans reproche

Ce n’est qu’un simple constat des périodes passées et présentes

Qu’elles ne deviennent pas le futur !

Peut-être que votre regard sur nous changera

Le nôtre sûrement si vous le voulez

Êtes-vous prêts à tendre la main ?

Nous attendrons que vous fassiez les premiers pas

Excusez-nous d’attendre mais nous sommes devenus méfiants

Nous avons trop souvent été déçus d’avoir tendu la main les premiers Voilà, ce sont quelques petites mises au point nécessaires avant tout dialogue

C’est à vous de voir si nous pouvons commencer l’avenir. »




Introduction

Les « Gens du voyage », pour reprendre l’appellation impropre employée par les pouvoirs publics en France, renvoient à un ensemble de petits groupes de traditions, de religions et d’histoires souvent différentes qui s’autodésignent Rom, Gitans, Manouches ou Yéniches. Ces populations, que nous regroupons pour le moment sous l’appellation « groupes tsiganes », sont dispersées dans de nombreux pays et rassemblent entre quatre cent mille et cinq cent mille personnes en France (entre huit et dix millions en Europe).

Le passé et les rites des groupes tsiganes ne sont ni inscrits dans l’espace, ni conservés par écrit. Malgré une croyance populaire encore fortement active aujourd’hui, ils n’ont pas de chef, de roi ou toute autre structure politique qui assurerait leur rassemblement. Pourtant, ils n’en sont pas moins perçus par le sens commun comme un ensemble homogène, de même que les instances européennes leur ont attribué le statut de « minorité européenne », leur conférant ainsi les droits qui lui sont rattachés1.

Itinérants ou sédentaires, la quasi-totalité des groupes tsiganes vivant en France est de nationalité française depuis plusieurs générations, et se distingue à ce titre, malgré l’amalgame qui est souvent fait, des populations venues des pays de l’est de l’Europe pour demander l’asile ou séjourner en France. Souvent perçus à tort comme vivant en permanente errance, on ne sait pas toujours très bien d’où ils viennent, s’ils envisagent de rester (et ainsi de se cantonner en marge de la société) ou s’ils ne font que passer, quitte à réapparaître de temps à autre. De même, bien qu’étant installées parfois depuis plusieurs décennies, voire plusieurs siècles, ces populations sont méconnues des sociétés avec lesquelles elles partagent l’espace social et elles ne laissent jamais indifférent ; elles intriguent, suscitent parfois de la fascination et, dans tous les cas, provoquent le rejet.

Indépendamment de toute perspective de recherche, ces deux constats généraux (perception extérieure uniformisante et rejet social généralisé) nous ont interpellé dès les prémices de nos rencontres fortuites et informelles avec des groupes tsiganes en banlieue parisienne il y a douze ans. Ils n’ont cessé depuis de nous questionner et ont animé ce travail de recherche de façon transversale dans la mesure où ils se sont avérés soulever un ensemble de curiosités et de questions anthropologiques et sociologiques intéressantes à analyser.

La perception homogénéisante des populations tsiganes comme la reconnaissance de ces groupes en tant que minorité culturelle dispersée mais néanmoins reconnue comme telle, en d’autres termes leur existence en tant que groupe social « distinct », soulèvent en effet un premier registre d’interrogation. Se pose notamment la question des éléments qui participent à définir les groupes tsiganes et à rassembler les individus au sein d’un même ensemble. Mais aussi celle de savoir pourquoi, malgré leur présence parfois très ancienne sur le territoire français, ces populations sont distinguées (ou se distinguent) de ceux qui les entourent. Ces interrogations sont à l’évidence étroitement liées aux relations qui s’établissent entre populations tsiganes et non-tsiganes et à un autre registre de questionnements non moins intéressant : si la distinction sociale entre Tsiganes et non-Tsiganes est telle, comment ces groupes s’adaptent-ils ou s’approprient-ils les réalités du monde auquel ils participent ? Si, comme l’indique Patrick Williams, tous les groupes tsiganes tentent de « construire une autonomie dans une situation d’immersion et pour la majorité d’entre eux de dispersion2 », il importe de s’interroger sur la nature, l’évolution ou l’effritement des dynamiques sociales qui assurent leur reproduction sociale. Des mutations sociales, économiques et juridiques ont fortement marqué les groupes tsiganes ces dernières décennies, entraînant inévitablement des glissements, de nouvelles pratiques et représentations sociales. Néanmoins, l’histoire nous enseigne que certains grands bouleversements des modes de vie n’entraînent pas nécessairement la disparition de groupes culturels. Des tentatives d’assimilation, de formes diverses et plus ou moins violentes, n’ont cessé de cibler les groupes tsiganes depuis des siècles et malgré tout, la résistance des groupes a toujours été effective.

Le second constat général qui nous a fortement interpellé est lié aux forts rejets que suscitent (et ont suscité) ces populations dans l’ensemble des pays au sein desquels elles sont installées ou au travers desquels elles transitent. L’événement le plus marquant de l’histoire est sans aucun doute lié à la Seconde Guerre mondiale qui conduisit des centaines de milliers de Tsiganes européens dans les camps d’extermination nazis (cinq cent mille Tsiganes ont été tués durant cette guerre3). La France n’a pas été étrangère à cette période sombre de l’histoire, le régime de Vichy ayant lui aussi ordonné par un décret d’avril 1940 (deux mois avant l’armistice) leur regroupement et leur internement, conduisant ainsi près de six mille Tsiganes dans une trentaine de camps disséminés en France. Cet épisode tragique a peu alimenté les livres d’histoire de l’après-guerre jusqu’à nos jours, sachant que la transmission s’est presque exclusivement faite à l’intérieur des groupes tsiganes, ces derniers préférant se taire de « peur que cela recommence4 ».

Mais le rejet des groupes tsiganes ne s’arrête pas à cet épisode tragique et prend souvent des allures plus insidieuses. La grande majorité des groupes tsiganes qui vivent dans un État en sont citoyens. Ils ont donc en principe les mêmes droits et les mêmes devoirs que tous les citoyens. Mais la réalité est bien souvent différente : dans certains États on leur impose des papiers administratifs spécifiques, dans d’autres on observe des contrôles policiers très fréquents, le rejet des institutions scolaires, la non-reconnaissance du nomadisme, quand ce ne sont pas les habitants eux-mêmes qui, à leur initiative, « s’octroient la responsabilité » de les chasser…

Ce second constat nous a fortement interpellé, au point de structurer une large part de nos questionnements lors de ces années de recherche. Comment considérer en effet une telle permanence géographique et une telle continuité historique dans les comportements de rejet à l’égard des populations tsiganes ? Les éléments de compréhension doivent-ils être recherchés dans les effets induits par l’affirmation des pratiques culturelles des groupes tsiganes ? Dans leur positionnement social ? Ou bien, s’agit-il plus simplement de comportements discriminatoires à l’encontre de groupes minoritaires jugés indésirables ? Les modèles politiques et les postures adoptées par les institutions et l’État en matière de traitement des groupes culturels minoritaires jouent-ils un rôle et, si oui, de quel ordre ? Autant de questions qui intéressent depuis fort longtemps les sciences sociales et auxquelles l’analyse sociologique est susceptible d’apporter des éclairages intéressants.

Ces interrogations nous apparaissent d’autant plus importantes que l’analyse du positionnement des groupes tsiganes, de la manière dont ils sont perçus de l’extérieur et des relations qu’ils entretiennent avec ceux avec lesquels ils partagent l’espace social, sont susceptibles de nous éclairer sur des mécanismes sociaux de plus large portée. L’étude des groupes tsiganes est notamment susceptible de nous renseigner sur les fondements de l’organisation politique et sociale en France et ses répercussions sur les minorités culturelles. Elle pose la question de l’altérité au-delà même des relations qui s’établissent entre les minorités culturelles et la société majoritaire, car elle touche une population qui ne saurait être exclusivement appréhendée sous l’angle des parcours migratoires, des mécanismes d’acculturation ou d’intégration, compte tenu du fait que l’on se réfère à des populations installées depuis parfois plusieurs siècles. L’analyse des populations tsiganes permet en effet une lecture singulière de la « production de l’altérité » dans le sens de celle proposée par Georg Simmel dans ses digressions sur l’étranger5. Une telle approche invite notamment à mener une réflexion sur ceux que l’on pourrait qualifier d’étrangers de l’intérieur, sur ceux qui semblent être « à la fois d’ici et de là-bas », pour reprendre les termes de Lamia Missaoui6.

Une telle perspective de recherche suppose de croiser les regards et les entrées d’analyse. Avant tout, il est évident que l’approche des relations qui s’établissent au cœur de l’intimité des groupes tsiganes, est une étape indispensable pour comprendre les dynamiques sociales qui sont à l’origine de leur regroupement et celles qui assurent ou non leur continuité. Pour autant, la problématique qui nous occupe ici impose de veiller à ne pas restreindre la démarche à l’observation de l’entre-soi, sauf à risquer de donner l’illusion que le groupe étudié constitue une entité indépendante, isolée du monde extérieur et délimitée par les frontières que constituerait le « groupe » lui-même. Il importe donc d’analyser parallèlement le regard que la société majoritaire porte sur les populations tsiganes, d’observer comment elles sont appréhendées politiquement et institutionnellement, et de comprendre les fondements sociaux qui en sont à l’origine. Mais, là encore, il s’agit de ne pas circonscrire la démarche, au risque de ne percevoir les populations tsiganes qu’au travers du filtre des non-Tsiganes et de se contenter de pointer les conséquences des décalages observés avec la réalité des pratiques, donnant ainsi l’illusion que ces groupes tsiganes ne font que subir les pressions extérieures.

On ne peut faire abstraction de la proximité existant entre les groupes tsiganes et leur environnement social. Ces populations ne vivent pas isolées et les relations qu’elles entretiennent avec les non-Tsiganes sont quotidiennes, de même que la proximité avec le monde contemporain à travers ses formes les plus variées est permanente. Cet état de fait impose donc de saisir la nature des relations qu’ils entretiennent avec la société dans laquelle ils s’inscrivent. La démarche consiste alors à se situer au cœur de l’articulation entre les constructions idéologiques, les pratiques et représentations qui dominent au sein des groupes tsiganes, et les pressions comme les influences exercées par l’environnement social. Il s’agit bien ici de se demander comment les groupes tsiganes construisent leurs relations sociales dans l’espace contemporain et d’analyser les traits de leur inscription dans les dynamiques actuelles. Il s’agit également de mieux saisir ce qui est en jeu dans cette proximité et comment s’opère le va-et-vient entre les groupes tsiganes et la société dans son ensemble.

La dimension plurielle et complémentaire de ces questionnements (analyse de l’entre-soi des groupes tsiganes, du regard extérieur qui leur est porté, de la place que leur confèrent les institutions, des relations qui s’établissent au quotidien avec les nonTsiganes…) nous a conduit à restreindre le champ de la recherche à la situation française. L’héritage sociopolitique de la France, notamment à l’égard des minorités culturelles, l’histoire ancienne de la présence tsigane sur le territoire national, la diversité des groupes en présence, comme les orientations en matière de traitement juridique et politique des populations tsiganes, nous semblent en effet constituer un support suffisamment riche pour alimenter une telle réflexion. Il n’en reste pas moins que des éléments d’analyse produits dans le cadre de cette recherche devraient recouper à de nombreux égards des situations proches de celles qui dominent dans d’autres pays concernés par la présence des Tsiganes.

L’ensemble de ces questionnements va donc alimenter notre propos tout au long des étapes qui structurent ce travail de recherche. Le premier chapitre a plus particulièrement pour objet de circonscrire les frontières de la population qui nous occupe. Il s’agit avant tout de préciser de qui on parle, mais surtout de saisir la nature des pratiques, des représentations et des dynamiques sociales qui, dans une perspective socio-anthropologique, permettent de rassembler dans un ensemble cohérent des individus regroupés sous une même dénomination7. En d’autres termes, il s’agit au travers ce premier chapitre de découvrir « les motivations philosophiques qui [ont] leur source dans les croyances et les pratiques qui [tracent] à l’individu sa conduite et l’y [maintiennent]8 ». C’est à notre sens un préalable indispensable qui trouve sa pertinence dans la définition de notre objet d’étude, mais aussi dans le nécessaire détachement des catégorisations, des perceptions et des modes d’appréhension dominants.

Notre analyse des dynamiques, des pratiques et des représentations qui participent du regroupement des groupes tsiganes comme des membres qui les constituent, reposera plus particulièrement sur l’observation d’une unité sociale de petite taille, sur un groupe familial tsigane réduit avec lequel nous entretenons des relations depuis plus de dix ans. Par conséquent, il s’agit d’un groupe dont l’histoire et le positionnement au sein de la société sont sans aucun doute singuliers. Pourtant, cette approche, qui est fortement empreinte des enseignements méthodologiques issus de l’anthropologie, consiste bien dans une perspective plus large à « extrapoler le global à partir du local par la saisie des rapports inter-individuels et institutionnels, des principes d’organisation et de production, des valeurs dirigeant la vie commune9 ».

D’un point de vue méthodologique toujours, il s’agit également d’accorder, dans notre analyse, une attention particulière à la dimension historique des réalités sociales observées. Dans la continuité de Berger et Luckmann10 qui insistent sur l’importance de ne pas faire abstraction de l’historicité dans la construction d’un fait social quand bien même il s’agit d’analyser la quotidienneté des groupes sociaux, il nous paraît essentiel d’étayer nos analyses relatives aux groupes tsiganes aujourd’hui en les inscrivant dans une approche diachronique. Cette démarche vise en particulier à maintenir une distance quant à l’approche des dynamiques qui participent ou non du regroupement des populations tsiganes entre elles et de celles qui les distinguent des Autres. Elle doit également permettre d’appréhender de manière plus mesurée les phénomènes de rupture et de continuité que l’analyse de la contemporanéité des pratiques et des représentations est susceptible de faire émerger. C’est à notre sens une précaution méthodologique qui permet de réduire les risques de conclusions hâtives sur l’évolution du positionnement de groupes minoritaires dans la société d’ensemble, dont découlent parfois des analyses trop figées dans le temps.

Le second chapitre traite quant à lui d’une facette singulière du vécu de certains groupes tsiganes en France aujourd’hui : l’itinérance. Plusieurs raisons nous ont conduit à accorder une attention particulière à ce mode de vie dans notre recherche. Dans un premier temps, l’habitat itinérant est une pratique valorisée par des groupes tsiganes qui reste sans aucun doute la plus visible de l’extérieur et la plus en rupture avec la société majoritaire. Elle est également, probablement pour les mêmes raisons, au cœur des interactions entre les Tsiganes et les non-Tsiganes mais aussi au cœur des conflits qui les opposent au quotidien. Les problèmes posés par ce mode d’habitat spécifique occupent en effet une place centrale dans les considérations relatives aux populations tsiganes en France, que l’on se réfère à l’actualité médiatique, aux champs politique ou associatif, ou encore aux préoccupations des Tsiganes qui, bien que sachant qu’il ne s’agit là que d’une facette de leur vécu (et encore pour une part limitée d’entre eux puisque tous ne sont pas itinérants), ne sont évidemment pas insensibles aux discours dont ils sont la cible.

Bien qu’une part importante de ces populations vive en habitat mobile sur le territoire français depuis plusieurs siècles, le nomadisme est encore fortement empreint de préjugés et de stéréotypes, de même que les conditions de vie de ces populations restent extrêmement difficiles. Fort de ces différents constats, plusieurs entrées nous semblent pouvoir éclairer de façon pertinente la problématique qui anime cette recherche. Quelle place la société laisse-t-elle et a-t-elle laissée historiquement à cette pratique minoritaire ? C’est en particulier la question du traitement juridique du nomadisme qui nous intéresse ici puisqu’il détermine étroitement les conditions de son exercice au quotidien. Mais au-delà, nous souhaitons saisir la manière dont ce mode de vie est perçu par la société dans son ensemble et observer le décalage existant avec la réalité des pratiques vécues de l’intérieur.

Dans une société où la sédentarité et la propriété foncière dominent, la confrontation entre deux types d’habitat – mobile et fixe – est sans doute déterminante dans les conflits et le rejet qui rendent difficiles les relations entre Tsiganes itinérants et nonTsiganes. Pour ces mêmes raisons, la pratique du nomadisme est difficile à appréhender et est souvent perçue comme renvoyant à un mode de vie désuet. Pourtant, l’itinérance répond à des logiques qui n’ont rien d’aléatoire ou de spontané, et rend compte de dynamiques structurées et encore fortement actives aujourd’hui. C’est précisément ce vécu de la pratique et sa confrontation avec la place qui lui est conférée dans la société que nous souhaitons traiter dans ce second chapitre, sachant que cette analyse devrait permettre d’interroger plus largement la place laissée à l’expression de modes d’habiter minoritaires dans l’espace social, territorial et juridique français. De la même manière, au-delà de l’itinérance en tant que telle, cette étape de la recherche doit nous éclairer sur l’évolution et la nature des relations existant entre groupes tsiganes et société majoritaire, en permettant notamment de distinguer ce qui relève du seul refus d’accepter un mode de vie minoritaire, de ce qui témoigne d’un rejet plus ancré socialement.

Cette réflexion sur les facteurs en cause dans la persistance d’un tel rejet, constitue précisément le cœur du propos abordé dans le cadre du troisième chapitre. Car les difficiles relations entre Tsiganes et non-Tsiganes ne se cantonnent pas au seul rejet d’un mode de vie itinérant. Les modalités de prise en compte juridique et institutionnelle du nomadisme, tout en étant déterminantes, ne semblent pas seules en cause dans la mesure où le rejet perdure une fois la caravane abandonnée et reste effectif lorsque l’on se réfère à des groupes installés de longue date dans un pavillon. Face à ces constats, nous faisons l’hypothèse que d’autres facteurs et dynamiques sociales sont en jeu.

Dans cette logique, nous avons fait le choix d’explorer deux entrées distinctes et complémentaires. La première, plus sociopolitique, consiste à interroger le cadre politique français et en particulier l’incidence du « modèle républicain » sur le traitement des minorités en France. Cela, sachant que le positionnement historique et actuel des groupes tsiganes, nous l’avons évoqué précédemment, entre à de nombreux égards en collision avec un projet politique qui vise une assimilation progressive, souvent qualifiée d’intégration, et dans laquelle les populations tsiganes ne se retrouvent pas nécessairement. La seconde entrée est plus sociologique. Elle concerne l’ensemble des composantes de la société dans la mesure où elle consiste à se concentrer sur les stéréotypes qui marquent aujourd’hui les groupes tsiganes en France. En analysant les modalités de diffusion, la fréquence et l’ancrage de ces préjugés, il nous intéresse de mesurer les déterminants sociaux qui précèdent les difficiles relations qui s’instaurent au quotidien entre Tsiganes et non-Tsiganes.

Ainsi, nous faisons l’hypothèse que, porter le regard en amont des interactions quotidiennes et accorder une attention particulière à des réalités plus ancrées politiquement et socialement, devrait éclairer le positionnement actuel des groupes tsiganes et la manière dont ils sont aujourd’hui considérés dans la société française. Dans un même temps, cette démarche devrait permettre de nous détacher un tant soit peu de l’immédiateté des événements observés et de mieux saisir le va-et-vient entre la continuité des représentations sociales et leur ancrage dans la contemporanéité.

Après avoir procédé à l’analyse des dynamiques internes qui assurent la cohérence des groupes tsiganes dans le premier chapitre, puis confronté la réalité d’une pratique singulière et son traitement institutionnel dans le second, nous concentrerons donc la troisième partie de nos travaux sur la manière dont ces populations sont perçues de l’extérieur. Or, dans le prolongement de ces analyses, il nous intéresse de comprendre comment les groupes tsiganes réagissent face à de telles pressions quotidiennes. Notre dernier chapitre nous conduira donc à opérer un retour sur la dimension interne et le vécu des groupes tsiganes, dans la mesure où c’est sans doute du côté de la quotidienneté des gestes, des pratiques et des représentations que l’on devrait pouvoir observer la nature des réactions que suscitent de telles contraintes.

Une attention particulière sera notamment accordée au rapport que les groupes tsiganes entretiennent avec la modernité, à la manière dont ils se la représentent, y participent, se l’approprient ou s’en détachent. Plus largement, nous chercherons à saisir dans ce chapitre, le va-et-vient entre, d’une part, les dynamiques d’adaptation et d’appropriation et, d’autre part, les perdurabilités et la reproduction de mécanismes sociaux qui contribuent à la cohésion des groupes concernés. Il s’agira d’identifier dans quelle mesure et selon quelles modalités les éléments qui contribuent à la cohérence interne des groupes tsiganes perdurent ou s’effritent, et d’observer quels sont les mécanismes sociaux de proximité et de détachement qui sont en œuvre dans ce contexte de pression extérieure et de modernité. Partant de l’hypothèse selon laquelle « les différentes articulations entre les conditions d’existence et les constructions idéologiques donnent forme à des structures sociales changeantes, non seulement d’un groupe à un autre mais aussi à l’intérieur d’un même groupe en des temps et des lieux différents11 », cette dernière étape de notre recherche devrait donc se situer à la croisée des chemins entre affirmations culturelles et résistances, tout en laissant une place à des positionnements sans doute plus ambivalents.

On comprend bien ici que les Tsiganes sont susceptibles de représenter un objet d’étude particulièrement intéressant pour les sciences sociales. Se présentant comme un groupe composite dont les pratiques et les représentations se renouvellent de façon permanente au sein d’un ensemble social plus vaste, il permet une lecture sociologique riche d’enseignements : des effets suscités par les pressions institutionnelles, sociales et économiques sur une minorité culturelle « intérieure à la nation », à l’analyse des réactions que provoque sur la société majoritaire l’affirmation de modes de vie et de positionnements sociaux en rupture avec elle, en passant par le va-et-vient permanent entre ces deux dynamiques qui interagissent au quotidien, le chantier que nous souhaitons ouvrir à travers cette recherche est, à n’en pas douter, à la fois vaste et fascinant.



1. Recommandation n° 1203 du Conseil de l’Europe, 1993.

2. WILLIAMS Patrick, « Introduction », Études tsiganes, n° 4, 1994, p. 6.

3. AUZIAS Claire, Samudaripen, le génocide des Tsiganes, Paris, L’Esprit Frappeur, 2000.

4. MAGY Tania, « L’art des errants », Cassandre, n° 43, 2001, p. 14.

5. SIMMEL Georg, Digressions sur l’étranger, Paris, Aubier, 1990.

6. MISSAOUI Lamia, « Les fluidités de l’ethnicité », Actes des Journées d’études organisées dans le cadre du séminaire annuel de l’Institut de recherche sur le Maghreb contemporain, 2001.

7. BOUVIER Pierre, Socio-Anthropologie du Contemporain, Paris, Galilée, 1995.

8. WEBER Max, L’éthique protestante et l’esprit du capitalisme, Paris, Presses Pocket, 2002, p. 108.

9. RIVIERE Claude, Introduction à l’anthropologie, Paris, Hachette, 1995, p. 14.

10. BERGER Peter et LUCKMANN Thomas, La construction sociale de la réalité, Paris, Méridiens, Klincksieck, 1986.

11. PIASERE Leonardo, « Les Tsiganes sont-ils « bons à penser » anthropologiquement ? », Études tsiganes, n° 4, 1994, p. 34.




I

Diversité et homogénéité :
entre identité et cohérences socioculturelles




A. De l’origine commune au processus de diversification communautaire

Le Courrier International daté d’octobre 1997 annonçait en couverture : « Tsiganes : naissance d’une nation » en se référant aux revendications d’organisations internationales dont le projet visait à faire reconnaître une « nation rom » européenne et transfrontalière à la fin du siècle dernier1. De fait, deux ans plus tard, au mois de juillet 2000, l’Union Romani International rassemblée à Prague à l’occasion de son cinquième congrès international, a officiellement proclamé la naissance d’une nation rom.

Cette étape participe d’un processus de revendication politique dont les prémices peuvent être situées au début des années soixante-dix avec notamment la première rencontre internationale des organismes rom en 1971. Mais ce positionnement politique repose avant tout sur un ensemble de données historiques, géographiques et linguistiques, dont il convient de redessiner les contours et d’interroger la pertinence. La question centrale reste celle de la légitimité des critères retenus pour rassembler dans un même ensemble, des groupes qui sont aujourd’hui dispersés dans la plupart des pays européens, sur le continent africain, américain, etc. Le problème de l’unité de ces populations dépasse la question politique des organisations rom ou des institutions européennes, pour concerner plus largement la sociologie et l’anthropologie dès lors qu’elles s’intéressent à l’un ou plusieurs de ces groupes.

Le premier élément qui légitime une telle revendication politique se fonde sur une découverte linguistique. C’est en effet par une mise en adéquation de différents dialectes que l’origine commune des différents groupes manouches, rom, gitans, tsiganes aujourd’hui dispersés dans l’ensemble des pays européens, a pu être établie. L’origine indienne fut la première fois découverte en 1763 par le théologien hongrois Valyi Istvan qui, après avoir recueilli en Hollande auprès d’étudiants en médecine indiens des termes « malabars », les confronta avec le parler des Rom en Hongrie et constata d’importantes similitudes. Il comprit que la langue de ces Rom dérivait de parlers populaires proches du sanskrit et plus particulièrement d’un dialecte du nord-ouest de l’Inde. Des travaux menés par des linguistes ont par la suite confirmé cette hypothèse et permis de détailler en partie les parcours, les pays traversés, les durées des séjours depuis le nordouest de l’Inde jusqu’à l’Europe occidentale, en identifiant les emprunts successifs aux langues côtoyées qui ont progressivement modifié la langue d’origine indienne.

Parallèlement, des archives relatant le passage de populations « nomades » rendent compte de certaines étapes qui ont ponctué ce long parcours du nord-ouest de l’Inde jusqu’aux différents pays européens. Les archives disponibles ne permettent pas d’informer de manière précise sur la date d’entrée de ces groupes dans les différents pays européens, non seulement parce qu’il est possible que certains groupes soient passés inaperçus ou n’aient pas fait l’objet de recueil écrit, mais aussi parce que des confusions semblent avoir pu s’opérer avec d’autres populations : « Venue d’Asie Mineure, une secte hérétique dont les membres avaient réputation de devins et magiciens est connue depuis plusieurs siècles en Grèce sous le nom d’Atsinganos ou Atsinkanos (“intouchés” / “intouchables”) quand, vers 1100, un moine du mont Athos parle d’un groupe d’Atsingani. Il se trouve que le nom de cette secte sera attribué à de nombreux groupes de voyageurs venant de l’Est et qu’il leur restera attaché dans de nombreux pays (Tsiganes en France, Zigeuner en Allemagne, Sigöyner en Norvège, Zingari en Italie, Ciganos au Portugal, etc.)2. »

1. LA DIVERSITÉ DES PARCOURS GÉOGRAPHIQUES

Les historiens, ethnologues ou linguistes considèrent que les migrations à partir de l’Inde ont eu lieu par vagues successives entre le IXe et le XVIe siècle3. En 1332, des groupes tsiganes sont identifiés en Crète, en 1348, d’autres sont repérés en Serbie. Dans la seconde moitié du XIVe siècle, les preuves d’une dispersion se multiplient. Plusieurs régions alors fréquentées par les Tsiganes sont en ce temps-là baptisées « Petite Égypte », notamment en raison de leur fertilité ; c’est le cas, par exemple, de l’Épire, en Grèce. Pour cette raison, de nombreux Tsiganes arrivés ensuite dans d’autres pays ont été qualifiés d’Égyptiens, donnant ainsi lieu à des dénominations encore couramment utilisées aujourd’hui telles que Gitan en français, Gitano en espagnol ou Gypsies en anglais.

La dispersion des groupes se poursuit encore au XIVe siècle en Valachie et en Bohême, puis jusqu’en 1430, dans toute l’Europe occidentale, sauf les pays du Nord. Leur présence est signalée en 1407 en Allemagne, en 1416 en Transylvanie, tandis qu’en 1417, des populations tsiganes sont identifiées en Saxe, en Bavière, dans la Hesse et près de la frontière suisse. Certains groupes venant de Bohême sont parfois nommés Bohémiens, Boemianos, etc. Un groupe se présente en 1420 aux Pays-Bas et est identifié la même année à Bruxelles, tandis que des familles venues de Transylvanie arrivent en Hongrie.

En août 1419, la petite bourgade française de Châtillon-enDombes (Châtillon-sur-Chalaronne dans l’Ain) fait un don à un groupe porteur d’une lettre de l’empereur du duc de Savoie. L’Italie, quant à elle, a certainement été abordée à la fois par le Sud et par le Nord. Par le Sud, directement par mer, depuis la zone de langue grecque de la péninsule des Balkans, comme semble l’attester la langue des Tsiganes actuellement installés dans le Sud, dépourvue d’emprunts allemands et slaves. Toutefois, la première apparition datée concerne le Nord, en 1422, et d’abord Bologne. En Espagne, le premier texte concernant les Tsiganes atteste une arrivée par le Nord. Au Portugal, le roi D. Jaoa III, par un texte daté de 1526, décrète l’expulsion des Ciganos ; mais il est probable qu’ils se sont trouvés plus tôt sur le territoire portugais.

Les voyages au nord de l’Europe sont attestés pendant la première moitié du XVIe siècle. Dans les îles Britanniques, les premières mentions figurent en 1505, en Écosse ; en 1514 en Angleterre ; en 1579, au pays de Galles ; mais il est probable que, comme au Portugal, l’arrivée s’est faite plus tôt, car les témoignages semblent se référer à des groupes déjà bien établis. En 1505, en provenance d’Écosse, des Tsiganes arrivent au Danemark. Pour la Suède, des précisions se trouvant dans la chronique suédoise d’Olai Petri, indiquent qu’en 1512 ceux qui voyagent d’un pays à l’autre et qu’on appelle Tater sont venus dans ce pays et à Stockholm. Ils n’avaient jamais été vus ici précédemment. En 1540 un groupe tsigane est déporté d’Angleterre en Norvège. La Finlande, après une étape sur l’île d’Aland vers 1850, où les chevaux des Tsiganes leur sont pris, est atteinte en 1584, à Turku. L’entrée en Russie à lieu par le Sud en 1501, et la Sibérie n’est atteinte, semble-t-il, qu’en 1721. L’Afrique et les Amériques sont aussi touchées par la migration tsigane, essentiellement à la suite des mesures de déportation prises par les autorités portugaises (surtout vers le Brésil) et espagnoles au XIIe siècle, puis anglaises et françaises. L’Angola fut sans doute la principale colonie portugaise à recevoir des Tsiganes, dès le XVIe siècle.

Les groupes qui parviennent en Europe occidentale continuent souvent leurs déplacements d’une région à l’autre, d’un pays à l’autre. Jusqu’au début du XVIe siècle, de grands mouvements ont lieu ; l’exploration de l’Europe se poursuit, les groupes s’entrecroisent, les pistes se brouillent. Puis se produit un ralentissement des mouvements, une réduction de l’amplitude des voyages, qui s’inscrivent alors dans le cadre d’une nation ou d’une région.

Cette première vague de migration a été suivie par d’autres vagues. À Chypre, au XVIe et au XVIIe siècle, en provenance de Turquie, puis au XIXe siècle, après la libération des esclaves de Roumanie, se produisent de nouvelles migrations. En Bulgarie, à la fin du XVIIe et au début du XVIIIe, en raison du conflit entre l’Autriche et l’Empire ottoman, une nouvelle immigration a lieu ; de même au XIXe siècle, lors de l’abolition de l’esclavage en Roumanie. En Italie, à la fin du XIXe siècle, des Tsiganes « hongrois » apparaissent ; après la fin de la Première Guerre mondiale, d’autres Tsiganes « allemands » et « slaves » viennent du Nord et de l’Est ; pendant la Seconde Guerre mondiale, des Tsiganes sont chassés d’Italie, de Slovénie et de Croatie, et depuis les années soixante une nouvelle vague, de Tsiganes « yougoslaves », se répand en Italie. En France, la deuxième vague parvient également à la fin du XIXe siècle, en provenance de Hongrie et de Roumanie, et se poursuivra assez régulièrement jusqu’à la Première Guerre mondiale. Il en va de même en Norvège et en Allemagne.

Depuis les années soixante, une immigration de Tsiganes de Yougoslavie s’est développée, reflétant des relances successives, notamment à la fin des années quatre-vingt, lorsque des milliers de Tsiganes quittent la Macédoine, notamment en direction de l’Allemagne, pour y demander le statut de réfugiés politiques. Aux Pays-Bas, les Tsiganes qu’une législation sévère avait complètement rejetés, réapparaissent au XIXe siècle, puis au XXe siècle, dans les années trente, lorsqu’un petit groupe précède la vague originaire de Yougoslavie et de Hongrie qui arrive à partir de 1960. En 1978 et 1979, six cents personnes, qui ont vécu en France et en Italie, émigrent aux Pays-Bas pour y résider. Au Danemark, de la même façon, à partir de 1965, plusieurs groupes se présentent avec un passeport yougoslave, qui transitent vers la Suède et la Norvège, mais reviendront s’installer à Copenhague et Helsingor. En Autriche, à partir de 1958, de nombreux Tsiganes se sédentarisent dans les régions de l’Est, alors que d’autres partiront aux États-Unis, au Canada, en Australie. En 1968, des familles, souvent en transit, viennent de Tchécoslovaquie avec d’autres réfugiés ; après un séjour de deux à cinq ans, la plupart repartiront, notamment en Suède. À partir de la même année et jusqu’en 1980, c’est de Yougoslavie que viennent la plupart des Tsiganes ; beaucoup s’installent, et optent pour la nationalité autrichienne. En Grande-Bretagne, la deuxième vague de la fin du XIXe siècle est formée de ceux qui ont quitté la Roumanie et d’autres pays de l’Est. Au XXe siècle, à la fin des années cinquante, deux cents à trois cents personnes sont des réfugiés de Hongrie, et à partir de 1960, de nombreux voyageurs d’Irlande passent en Angleterre. L’Espagne connaît une vague migratoire similaire, avec de nombreux Gitans qui viennent du Portugal.

Après quelques mouvements originaires de l’Europe centrale et orientale à la fin des années quatre-vingt (notamment en Macédoine et de Roumanie vers l’Allemagne), le début des années quatre-vingt-dix est synonyme de forte vague migratoire, la première qui, par son ampleur et par ses conséquences, a une telle visibilité au point que rares sont les citoyens des États d’origine ou des États où se dirigent les Tsiganes qui l’ignorent. C’est sans doute la première fois dans l’histoire que les groupes tsiganes font ainsi parler d’eux, cette fois à l’échelle d’un continent et même du monde (les migrations sont nombreuses vers l’Amérique, surtout du Nord). Enfin le conflit de l’ex-Yougoslavie qui marquera la fin du XXe siècle accentuera de manière accrue ce phénomène de migrations, notamment en direction des pays d’Europe occidentale.

2. LES REVENDICATIONS POLITIQUES ET CULTURELLES D’UNE UNITÉ ROM

Ce résumé de plus de dix siècles de migrations reste évidemment partiel et incomplet, mais il permet de souligner l’importante dispersion et la diversité des parcours effectués par ces populations depuis leur départ du nord-ouest de l’Inde. Autant de parcours que le film musical de Tony Gatlif4 dévoile finement à travers les pratiques artistiques valorisées aujourd’hui par différents groupes tsiganes du nord de l’Inde à l’Andalousie en passant par les pays d’Europe de l’Est.

Des populations tsiganes sont ainsi disséminées en Europe, sur le continent américain, en Afrique ou en Australie, etc., en sachant que sur un territoire donné, coexistent parfois différents groupes (c’est le cas notamment en France où l’on rencontre des Gitans, des Rom, des Manouches, etc.). Notons que selon les données compilées par l’European Roma Center, on dénombrerait entre sept et huit millions et demi de « Rom » à travers l’Europe (d’autres organismes annoncent près de quinze millions de Rom à travers le monde, parmi lesquels douze millions seraient présents sur le seul territoire européen).

On constate donc que la revendication d’une nation rom en Europe par certaines organisations politiques, comme les statistiques relatives aux Rom que nous venons de citer ou encore les textes des institutions européennes, reposent avant tout sur une donnée historique (une origine indienne commune) issue d’une découverte linguistique.

Les étapes qui ont précédé la revendication par les organisations internationales d’une « nation rom européenne » ont reposé sur l’adoption d’un Parlement rom constitué de trente-neuf délégués, d’un drapeau et d’un hymne, mais également la reconnaissance officielle d’une langue d’origine commune, le « romani ». La langue originaire des Tsiganes est un dérivé de parlers populaires proches du sanskrit, qui trouvent de nombreuses bases communes avec les langues du nord-ouest de l’Inde (hindi, nepali, panjabi, etc.). Mais le romani a fortement évolué au cours des siècles et des emprunts successifs aux langues des pays parcourus et côtoyés de façon plus ou moins étroite et longue. Le processus de diversification du romani est extrêmement complexe, de sorte que certains groupes identifiés comme ayant une origine commune ne sont pas en mesure de communiquer entre eux malgré une proximité géographique aujourd’hui importante, tandis que d’autres, qui résident à plus de dix mille kilomètres les uns des autres et ne se rencontrent jamais, sont en mesure de tenir une conversation sans difficulté.

On comprend aisément l’enjeu que représente une tentative de standardisation du romani pour des groupes qui ne possèdent aucun territoire de référence. Au-delà de l’origine commune indienne, la langue constitue en effet l’autre support historique sur lequel faire reposer cette volonté de « rassemblement ». Pour cela, la démarche de standardisation du romani tente de concilier les différents dialectes en proposant de travailler non pas sur un alphabet mais sur le « protocole de fonctionnement polylectal5 » de cet alphabet dans l’ensemble des variétés dialectales.

Il est vrai que malgré les multiples transformations et diversifications subies par le romani, plusieurs millions de Tsiganes parlent aujourd’hui cette langue. Ce seul constat pourrait légitimer l’approche des organisations internationales qui font de la reconnaissance et de la standardisation du romani une des priorités de leur action vers la reconnaissance d’une unité rom. Pour autant, de nombreuses questions restent encore aujourd’hui non résolues.

Sans déconsidérer l’importance des données linguistiques et historiques que nous venons d’évoquer, il convient en effet de s’interroger sur les motivations et les limites de la production d’une vision globalisante des différents groupes réunis sous l’appellation Tsigane ou Rom. Un premier exemple semble pouvoir illustrer les limites qui nous occupent ici : comment déterminer, autrement que de façon arbitraire, l’existence d’une correspondance entre une famille rom hongroise, sédentaire depuis plusieurs générations, qui parle le hongrois et un dialecte romani, et une famille de Gitans français itinérants qui parlent un dérivé de l’espagnol et le français, en sachant que les deux groupes ignorent leur origine indienne commune qui remonte vraisemblablement à plus de dix siècles ?

Emil Scuka, qui présidait le Congrès mondial des Rom à Prague en juillet 2000, répond à un journaliste qui lui demande dans quelle mesure tous les « Gitans ou Tsiganes » se reconnaissent dans ce projet de nation :


« Ces termes sont utilisés par les autres pour nous définir avec des connotations péjoratives. Nous sommes tous des Rom. La langue, ou du moins son noyau central, est la même, bien qu’il y ait des différences dialectales selon les régions, de la même façon que le français n’est pas le même au Québec et en France. Bien sûr, cette langue commune est aussi mélangée avec de nombreux termes locaux des pays où nous vivons. L’un des objectifs de l’Union internationale romani est d’ailleurs l’unification et la codification de la langue. À l’occasion de ce congrès de Prague sera d’ailleurs présenté le premier grand diction-naire de la langue rom6. »



Ce discours, qui illustre bien la nature du débat sur cette question aujourd’hui, s’inscrit sans nul doute dans une stratégie politique qui vise à effacer toute différenciation susceptible de nuire à la reconnaissance d’une « unité rom. » Il n’en rend pas moins compte de limites importantes et contribue à véhiculer (probablement volontairement) de fausses idées sur la réalité sociologique qui caractérise les populations concernées.

Nous aurons l’occasion de revenir plus en détail sur les pratiques, les représentations, les rituels, etc., d’une famille élargie de Gitans sédentarisés en banlieue parisienne. Mais nous pouvons d’ores et déjà signaler que l’appellation « Gitan » est bien l’auto-nyme employé par ces derniers alors que celle de « Rom » est tout simplement exclue et considérée comme renvoyant à d’autres groupes dont ils souhaitent, de surcroît, se détacher fermement pour contrecarrer l’amalgame que la société alentour leur renvoie de façon permanente (en ne faisant pas de différenciations entre Gitan, Manouche et Rom, nous y reviendrons).

De la même manière, si l’origine indienne est connue de certains d’entre eux, elle renvoie avant tout à une construction intellectuelle laissant finalement entendre que tel Gitan en France serait plus proche de tel Rom issu d’un autre pays européen, que de son voisin de quartier non-gitan dont les familles respectives se fréquentent depuis plusieurs générations. La plupart du temps, les différents groupes tsiganes n’ont pas conscience d’une histoire qu’ils partageraient au-delà de leurs diversités. Parmi ceux qui ont connaissance de cette origine lointaine, le doute persiste souvent et la perception de cette histoire est rarement considérée comme significative, comme nous avons pu le constater à plusieurs reprises et comme le précisait ce père de famille :


« On ne peut prouver cette descendance à plus de quelques générations et de toute façon ça ne servirait à rien, ça ne changerait rien ; ça n’expliquerait rien sur la vie d’aujourd’hui. On m’a aussi dit une fois que l’on aurait une origine commune avec le peuple juif mais ça aussi c’est pareil, qu’estce que l’on en sait ? »



La langue d’origine indienne, parce qu’elle n’existe que sous forme dialectale, témoigne de la pluralité des itinéraires suivis à travers les influences d’origines diverses qu’elle a subies, mais « rares sont ceux qui font de leur origine un fondement de leur identité7 ».

Il semble bien que l’on se confronte ici à des niveaux d’analyse différents. D’un côté, on rencontre une revendication politique, dont la motivation renvoie à une tentative de reconnaissance et de légitimation d’un « peuple et d’une nation rom sans territoire » en Europe en opérant une dissociation de la citoyenneté et de la nationalité. Mais de l’autre, on constate les limites d’une stratégie qui laisse de côté un ensemble de réalités sociales et culturelles auxquelles les organisations internationales seront tenues, un jour ou l’autre, de se confronter. On peut déjà percevoir les limites d’une telle revendication dans les pays où existe une représentation politique rom. En Hongrie par exemple, la représentation politique des Rom est souvent considérée comme la plus avancée aujourd’hui en Europe en ce qu’elle offre la possibilité d’élire des conseils tsiganes au niveau local et national et qu’elle a reconnu juridiquement les Tsiganes comme minorité en 1993. Mais se posent des questions de représentativité : qui est légitime pour représenter les intérêts de qui ? Par ailleurs, pourquoi telle famille qui se considère avant tout hongroise, qui ne parle que le hongrois et a toujours vécu dans ce pays, feraitelle faire valoir une origine rom, qui a par ailleurs toujours représenté un stigmate dont il est difficile de se défaire ? De nombreux Rom des pays de l’Est ne se retrouvent pas dans le discours identitaire porté par les « élites » tsiganes ou les militants politiques, tandis que d’autres, qui se reconnaissent en partie dans ces revendications, ne souhaitent pas mettre en exergue une telle appartenance.

En France, le problème est encore différent. Dans un premier temps, il n’existe pas une homogénéité de fait, comme c’est le cas en Hongrie par exemple où les populations sont identifiées et se qualifient de Rom. De ce fait, des problèmes de représentation entre les groupes se posent quotidiennement : sur les « aires d’accueil » destinées aux « Gens du voyage » par exemple, on rencontre aussi bien des familles rom que manouches ou gitanes, etc. Ces familles sont souvent bilingues, mais ne parlent pas, en dehors du français, la même langue. Elles ne fréquentent pas les mêmes lieux de culte, n’exercent pas les mêmes métiers, n’ont pas les mêmes pratiques culinaires ou vestimentaires et se caractérisent par des règles matrimoniales, des rites funéraires ou des pratiques artistiques distincts, etc.

C’est bien cette diversité qui est déterminante et significative pour ces groupes et non des référents « identitaires » tels que l’origine indienne ou la langue commune que tous ne parlent pas aujourd’hui. De fait, demander, comme c’est souvent le cas sur des « aires d’accueil », à tel groupe de représenter l’ensemble des familles présentes sur un terrain est toujours une démarche délicate, au grand regret des maires qui déplorent « l’absence d’interlocuteurs pourtant indispensables sur de tels espaces8 ». Plus encore, on constate que la cohabitation entre ces différents groupes sur les terrains est souvent difficile, de sorte que lorsque l’un d’entre eux occupe une aire, les autres évitent la plupart du temps de s’installer sur le même espace. Notons que cette différenciation se retrouve fréquemment dans les discours des itiné-rants, comme des sédentaires d’ailleurs, qui insistent verbalement sur la distance qu’ils souhaitent entretenir avec les autres groupes :


« On n’est pas comme les Rom. »

« Les Manouches ce n’est pas pareil. »

« Les Gitans font cela, font ceci », etc.



Et quand bien même émergent des espaces de représentation des intérêts de ces différents groupes ou des lieux d’échanges relatifs à la « question tsigane » en France, de multiples difficultés apparaissent. Au mois de décembre 2000, nous avons assisté à un colloque sur la question des transmissions des savoirs, notamment des jeunes Tsiganes, à l’initiative de l’IUFM de Lyon9. Différents sociologues et responsables associatifs tsiganes ont pris la parole successivement dans une salle de deux cents à trois cents personnes, lorsqu’un couple de Manouches a interrompu violemment la discussion en remettant en cause les discours produits et plus particulièrement la non-représentativité des associations et des « Gens du voyage » qui sont intervenus au cours de la journée. J’ai eu l’occasion d’échanger longuement avec ce couple et leur discours se recoupe avec ceux que l’on rencontre fréquemment lorsque des questions de représentation sont en jeu :


« Ce ne sont pas de vrais Gitans ! […] Ils ne sont pas légitimes pour parler de la situation des Manouches », etc.



Des problèmes de même nature se sont posés lors de la constitution de la Commission nationale consultative des Gens du voyage mise en place par le gouvernement socialiste en juin 2000 pour représenter les intérêts de ces populations. L’Union tsigane et Voyageurs de France a réagi avec force lors de l’annonce de la composition de cette commission en s’adressant au ministre des Affaires sociales :


« J’ai le regret de vous faire part de l’indignation que ressentent les associations tziganes, Gens du voyage, et nous-mêmes concernant la composition des membres représentatifs de notre communauté que vous avez nommée dans la Commission consultative des Gens du voyage. […] Madame, nous sommes assez grands pour nous représenter, nous ne sommes pas des Indiens de réserves. »



La critique porte ici principalement sur la faible représentation des « Gens du voyage » dans la commission et ainsi sur la légitimité d’une telle institution représentée de manière indirecte par des chercheurs, des « experts » ou des associations (qui en France, contrairement aux autres pays européens, se caractérisent par une faible représentation autonome des groupes tsiganes). Mais plus largement, cela pose la question de la possibilité de donner un espace de représentation à tel ou tel groupe tsigane que les institutions françaises disent ne pouvoir reconnaître sans remettre en cause les principes mêmes de la République.

On constate donc qu’en France comme à l’échelle internationale, le regroupement des différents groupes tsiganes dans un ensemble commun, une minorité homogène ou encore une « nation transfrontalière », répond essentiellement à une démarche politique de construction ou de « régénération » de référents identitaires. Ce projet politique est intéressant à plusieurs titres, nous l’avons souligné, d’autant qu’il s’inscrit dans la dynamique plus large de construction de l’Europe dont un des objectifs consiste en la reconnaissance de minorités européennes ; les groupes tsiganes sont logiquement les premiers concernés en raison de leur ancrage transfrontalier, de leur absence de territoire « national » de référence et de leur ancienneté sur le territoire européen10.

Mais ces revendications trouvent aujourd’hui des limites importantes, et plus encore en France du fait de la diversité des groupes tsiganes qui sont représentés sur le territoire. Si l’on sort du seul discours politique, une telle tentative d’unification semble peu légitime et ne saurait renvoyer à une réalité culturelle et sociale effective et partagée. On voit difficilement comment une famille manouche ou gitane se retrouverait dans ce projet unificateur qui ne renvoie à aucune réalité vécue au quotidien, ni même à des références identitaires qui seraient porteuses de sens. Nous aurons l’occasion à plusieurs reprises de revenir sur les questions relatives à l’« identité tsigane », à la représentation politique ou à la reconnaissance des minorités culturelles en France, mais nous retiendrons dans l’immédiat le discours de chercheurs ou de représentants d’organisations politiques qui se sont positionnés sur ce thème à l’échelle internationale. Dany Peto-Manso (qui se prononçait en tant que secrétaire général de l’Office national des affaires tsiganes), présente la population tsigane de la manière suivante :


« Si notre peuple a bien une origine commune, il ne se présente pas aujourd’hui comme un ensemble unitaire, […] de nombreux groupes et sous-groupes ethniques le composent et les niveaux, social, culturel et économique sont tout aussi variés. D’où la nécessité de ne pas généraliser, et de tenir compte dans toute approche des Tsiganes de cette diversité11. »



« La société tsigane est fragmentaire en raison de sa dispersion internationale, en raison d’emprunts multiples au folklore des sociétés d’accueil ; emprunts qui, au fil des migrations répétées, deviennent traits culturels spécifiques et éléments de distinctions ; emprunts qui définissent et démarquent les groupes : Rom, Sinte, Kale12… »

3. LA PLURALITÉ DES DÉSIGNATIONS

La revendication d’une appartenance commune aux différents groupes tsiganes qui repose sur deux « référents identitaires » (l’origine indienne commune et le romani) nous semble donc relever avant tout d’une démarche politique. Elle se distingue du travail qui nous occupe, notamment par le fait qu’elle ne renvoie à aucune réalité vécue ou perçue par les groupes auxquels nous nous sommes intéressé en France. On peut supposer que cette revendication politique constitue une étape d’un long processus susceptible de conduire à terme à une plus large adhésion. L’histoire nous enseigne que des groupes culturels qu’a priori peu de choses rassemblent, peuvent progressivement s’identifier dans un projet commun : « Avant l’arrivée des Européens […], les Aborigènes australiens étaient divisés en une multitude d’ethnies différentes dont chacune possédait sa propre langue, son territoire, ses coutumes, etc. À mesure que ces ethnies devenaient toutes victimes du colonialisme britannique, il s’est développé chez les Aborigènes le sentiment d’appartenir à un même peuple, alors que ce sentiment n’existait guère auparavant13. »

De la même manière, l’extension de la diffusion de l’origine indienne auprès des différents groupes concernés, est sans doute en mesure de modifier la perception que ces derniers auront de leur histoire et plus largement des rapports qui les unissent aux autres populations également concernées.

Toutefois, la nécessité de contextualiser notre travail de recherche, impose de faire abstraction de ces dynamiques qui sont en fin de compte davantage prospectives qu’observées sur le terrain. L’adhésion à ce processus d’unification, au-delà de la sphère de quelques élites ou hauts responsables d’organismes associatifs et politiques, est quasi inexistante en France aujourd’hui et se confrontera, à l’évidence, à des difficultés liées à l’hétérogénéité des groupes tsiganes présents sur le territoire.

Il semble toutefois difficile de faire l’économie d’une réflexion sur les éléments qui nous permettent d’identifier tel ou tel groupe particulier en France, sur la question de leur dénomination, de la manière dont ils sont désignés par les Autres et finalement sur ce qui participe ou non de leur diversification. Depuis le début de notre travail, nous avons pu constater la difficulté qu’il y a à utiliser telle ou telle dénomination pour désigner les groupes auxquels nous faisons référence.

En France, il est d’usage de présenter les Tsiganes, les Rom, les Manouches, les Bohémiens, les Gitans, etc., comme faisant partie d’un ensemble commun et homogène (quand il ne s’agit pas d’autres dénominations négatives et stigmatisantes de type Rabouins ou Romanichels). Les discours et les textes officiels recourent plus fréquemment à l’appellation « Gens du voyage » pour caractériser ces différents groupes et témoignent ainsi d’une perception homogénéisante (on retrouve ce même type de généralisation en Angleterre avec le terme « Gypsies » par exemple). Mais le problème des terminologies employées ne se limite pas aux seuls usages du sens commun ou de la sphère institutionnelle. Il interroge également les chercheurs conduits à produire des analyses sur ces groupes. Il convient donc de s’attarder un instant sur les différentes appellations employées en insistant plus particulièrement sur les endonymes les plus répandus en France.

L’endonyme Rom, qui signifie homme en romani, concerne environ soixante-dix pour cent des groupes tsiganes représentés en Europe, notamment centrale et orientale. Les Rom sont également présents en France depuis le XIXe sachant que, nous l’avons signalé, de nouvelles vagues venues des pays d’Europe centrale ont été particulièrement importantes ces quarante dernières années.

L’endonyme « Gitan », quant à lui, renvoie à des groupes représentés majoritairement en Espagne, au Portugal mais aussi en France (de façon plus marquée dans le Sud14). L’appellation « Manouche » (de l’indien Manusch qui signifie homme), équivalente à celle de « Sinte » (plus fréquemment utilisée en Allemagne), renvoie à des groupes qui sont installés en France depuis le XVe siècle, et plus particulièrement à l’ouest et au nord du pays. Enfin, on rencontre la désignation Yéniche, qui est souvent dissociée des autres appellations, notamment par ceux qui font de l’origine indienne un critère de référence. L’origine de ces derniers est mal connue, mais il semblerait qu’ils aient quitté le Palatinat au moment de la guerre de Trente ans et auraient adopté le mode de vie itinérant d’autres groupes tsiganes (période palatine de 1618 à 1623), sachant que la plupart de ceux qui vivent actuellement en France ont transité par l’Allemagne. Si de nombreux mariages ont eu lieu entre les Manouches et les Yéniches au cours des siècles, il convient de noter que les Yéniches ne se reconnaissent pas tous comme Tsiganes et inversement : à deux reprises, sur un terrain de voyageurs occupé par des Manouches, nous avons vu employé le terme de Yéniche de façon provocante ou pour se moquer d’un autre membre du groupe, laissant entendre que l’agissement en question n’était pas digne d’un « vrai Manouche ».

Lorsque l’on se réfère à un groupe particulier, à un petit ensemble défini (trois ou quatre familles nucléaires par exemple), la désignation ne pose donc pas de difficultés particulières. Il suffit de recourir à celle utilisée par les familles elles-mêmes, qu’elles soient rom, manouches ou gitanes, etc. En revanche, lorsque l’on souhaite étendre l’analyse à un ensemble qui présente une diver-sité qui dépasse les frontières des endonymes, on se confronte inévitablement à des difficultés terminologiques. La dénomination « Tsigane » est perçue par certains chercheurs, en France notamment, comme la mieux adaptée pour rendre compte de cette diversité dans la mesure où ce terme est très largement répandu et qu’il semble moins entaché que d’autres de connotations péjoratives (« sauf en Allemagne, en raison de la stigmatisation qui s’attache au terme « Zigeuner » depuis la période nazie15 »). L’appellation Tsigane est ainsi utilisée pour évoquer l’ensemble des groupes manouches, rom, gitans, etc., en sachant toutefois que rares sont les familles qui ont elles-mêmes recours à cette désignation. À ce stade, nous faisons le choix d’adhérer à cette désignation généralisante en y introduisant toutefois une nuance. Nous recourons en effet plus précisément aux termes « groupes tsiganes » ou « populations tsiganes » de façon à signifier que derrière l’appellation Tsigane, qui reste imprécise et, en fin de compte, pas totalement satisfaisante, se cache une diversité de groupes à laquelle il convient de rester attentif et dont il convient de définir les contours. Nous tenterons donc d’affiner, tout au long de ce chapitre, l’analyse des dynamiques sociologique et anthropologique qui participent de la différenciation ou de la cohérence des différents groupes tsiganes, laquelle devrait conduire, à terme, à une clarification des désignations pertinentes à employer.

4. L’UNIFORMITÉ DES PERCEPTIONS EXTÉRIEURES

Le constat est donc le suivant : derrière les dénominations Tsigane, Gitan, Rom ou Manouche se profilent des parcours, des histoires, des langues et des pratiques culturelles différentes. Parallèlement, une vision unitaire de ces différents groupes est à l’œuvre en France comme dans la plupart des pays européens.

On peut penser que la méconnaissance des groupes tsiganes est à l’origine de cette vision homogénéisante. Pour autant, il semble nécessaire de dépasser ce simple constat pour mieux saisir la nature des processus sociaux qui conduisent à la production d’une telle perception. L’analyse du mécanisme en œuvre ici n’est sans doute pas dénuée de sens et devrait être en mesure de nous renseigner sur les rapports existant entre les groupes tsiganes et la société dans son ensemble mais aussi, plus largement, sur la nature des distances qui séparent les différents groupes tsiganes entre eux.

L’appellation la plus répandue en France aujourd’hui est celle de « Gens du voyage ». Sa légitimité et son expansion sont étroitement liées à un usage institutionnel croissant. Remplaçant peu à peu le terme « nomade » répandu au début du XXe siècle, la terminologie « Gens du voyage » est utilisée pour la première fois dans la circulaire du 20 octobre 1972 pour définir les différentes utilisations de la caravane qui distinguaient « une utilisation temporaire : tourisme, commerce ambulant, d’une utilisation permanente : travailleurs de chantier, voyageurs, Gens du voyage ». Sa généralisation est aujourd’hui manifeste. Le 5 juillet 2000, l’Assemblée nationale votait une loi pour « l’accueil et l’habitat des Gens du voyage », les signalétiques des communes indiquent les interdictions de stationner aux « Gens du voyage » tandis que les médias se satisfont à leur tour de plus en plus de cette appellation :


« Les Gens du voyage en mal d’attaches légales16. »

« À Ginestous, les Gens du voyage ont tout perdu17. »

« Les Gens du voyage ont quitté Erdeven18 », etc.



Cette appellation est utilisée par les pouvoirs publics et les administrations dans le dessein de désigner une population spécifique sans avoir recours à des critères ethniques ou culturels que la Constitution ne permettrait pas. Ainsi, la loi du 5 juillet 2000 définit les destinataires du texte de la façon suivante : « Les communes participent à l’accueil des personnes dites Gens du voyage et dont l’habitat traditionnel est constitué de résidences mobiles. » Cette définition, qui repose sur la pratique de l’itinérance, s’est en réalité étendue pour concerner les différents groupes tsiganes. On parle aujourd’hui des « Gens du voyage » pour qualifier des populations qui voyagent en permanence, de façon épisodique ou encore qui ne pratiquent plus du tout l’itinérance.

On peut comprendre la nécessité pour les pouvoirs publics de parvenir à une catégorisation, même insatisfaisante, des destinataires pour lesquels ils sont amenés à légiférer. Mais en réalité on constate que cette appellation vient simplement en remplacer une autre qui présente les mêmes approximations et qui témoigne d’une méconnaissance similaire. De fait, les appellations « Gitan » ou « Manouche » sont utilisées dans la presse ou lors des conversations familières, sans se référer nécessairement à des familles qui s’auto-désignent comme telles. Ainsi, la question essentielle reste de savoir quels sont les mécanismes qui conduisent à une telle vision indifférenciée et homogénéisante des groupes tsiganes.

La première réponse qui émerge spontanément est étroitement liée à la pratique de l’itinérance. Lorsque l’on évoque les « Gens du voyage », les Gitans, etc., on se réfère le plus souvent à des groupes itinérants. En France, les Tsiganes sont essentiellement pensés à travers la pratique du voyage. J’ai maintes fois eu l’occasion d’expérimenter la force de cette perception extérieure lors de mes échanges avec les non-Tsiganes à propos de mon activité avec des familles de Gitans sédentarisés en banlieue parisienne :

« Vous connaissez des Gitans ? Ils sont sédentaires. »

À ce moment précis la fascination entraînée par l’idée de voyage, de roulotte et de « liberté » s’estompe, et l’intérêt porté au groupe à son tour. Si dans un deuxième temps nous précisons que la plupart des jeunes enfants sont scolarisés, l’étonnement est tel que certains en viennent à douter de la pertinence de l’appellation Gitan pour qualifier ces familles.

L’itinérance constitue à l’évidence un mode de vie qui donne une forte visibilité aux groupes qui la pratiquent, et marque ainsi de façon très tranchée la différenciation avec les Autres, les sédentaires. C’est par ailleurs une des facettes du vécu des groupes tsiganes qui a été la plus relayée par la poésie, l’art graphique ou la chanson, etc. Les représentations collectives relatives aux groupes tsiganes refléteraient ainsi une opposition binaire entre itinérants d’un côté et sédentaires de l’autre, laissant de côté le sens que recouvre le nomadisme pour ceux qui le pratiquent et les motivations qui font que certains se qualifient dans un même temps de sédentaires et Gitans par exemple.

Pourtant, cette perception homogénéisante dépasse la pratique du nomadisme et concerne tout autant les populations tsiganes installées dans un appartement ou un pavillon depuis parfois plusieurs générations. L’étude des stéréotypes qui affectent et stigmatisent ces groupes permet de le constater.

La présence d’un groupe de Gitans, de Manouches, etc., réveille d’anciens préjugés qui se manifestent aussi bien lors de l’entrée de caravanes dans une commune qu’au travers du voisinage qui côtoie ces familles dans un quartier résidentiel. Si aujourd’hui on ne parle plus de vols d’enfants et très rarement de magie ou de sorcellerie, il est fréquent d’entendre dire que ce sont des voleurs, que les parents n’éduquent pas leurs enfants, qu’ils sont sales ou que les méthodes employées pour gagner de l’argent sont douteuses, etc. Nous aurons l’occasion de revenir de manière plus approfondie sur la nature et les mécanismes qui caractérisent les stéréotypes relatifs aux populations tsiganes. Mais nous retiendrons pour l’instant le fait que les stéréotypes négatifs qui structurent l’image des « Tsiganes » véhiculent une vision uniformisante de populations qui témoignent pourtant d’une forte hétérogénéité. Il suffit de se référer à la situation en Espagne, dont près de la totalité des Gitans est sédentarisée depuis plusieurs générations, pour constater que les mécanismes en œuvre sont identiques.

Au-delà de ces préjugés, on observe que les confusions et les amalgames entre les différents groupes sont fréquents. De manière à mieux identifier ce processus, nous proposons de nous saisir d’un phénomène récent lié aux migrations de Rom venus de l’est de l’Europe vers la France.

Les années quatre-vingt et quatre-vingt-dix ont notamment été marquées par l’arrivée de nombreux Tsiganes de Roumanie19. Ces nouveaux migrants se caractérisent par une importante visibilité extérieure qui fut fortement relayée par les médias. Cette situation récente renvoie donc à une population homogène tant du fait de son origine (langue, religion, etc.), de son parcours (de la Roumanie vers la France), que de sa situation actuelle dans le pays d’« accueil » (des conditions d’extrême pauvreté symbolisée notamment par les huit cents ou mille personnes qui se sont installées durant plusieurs années sur un terrain à Nanterre jusqu’à son démantèlement en 199520, ou plus récemment sur le terrain de Choisy-le-Roi dans le Val-de-Marne, dans la banlieue lyonnaise…).

Ces Rom, nous avons pu les croiser sur les grands boulevards ou dans le métro parisiens en train de solliciter les passants, vêtus de longs vêtements colorés et accompagnés d’enfants en bas âge (ce qui suscite souvent l’indignation), ou encore, en parcourant des articles de presse, en regardant des reportages télévisés qui donnent à voir une misère que l’on croyait réservée à d’autres pays que la France. Mais la présence de ces populations « indésirables » en France comme ailleurs en Europe, a véhiculé, en raison d’une forte visibilité, des images qui les dépassent largement. Car au-delà des conditions de vie de ces familles qu’elles dévoilent à juste titre, ces situations suscitent ou renforcent in fine un ensemble de représentations qui réinstaure « l’image de ces itinérants apatrides, éternellement refoulés de lieu en lieu21 » en même temps qu’elles contribuent à réactiver le mythe du Tsigane, pauvre, errant, qui mendie ou oblige ses enfants à mendier. Un processus de renfor-cement des perceptions collectives qui, dans ce cas d’espèce, s’opère par un effet d’occultation de toute contextualisation historique et politique à l’origine des situations exposées.

De tels amalgames suscitent d’ailleurs des réactions de la part de groupes tsiganes installés de longue date en France. Les familles perçoivent bien que « l’exposition » ou la mise sur le devant de la scène de situations extrêmes, qu’elles se réfèrent à l’arrivée de réfugiés, à des vols ou à toute autre situation, participe à renforcer les stéréotypes dont elles font habituellement l’objet :


« Moi je suis gitane […]. Mais ce n’est pas parce que nous parlons tous le romanes que nous vivons comme les Yougos qui font encore la mendicité22… »



À une période où le problème des réfugiés a suscité un fort engouement de la part des médias, des familles de Gitans de la banlieue parisienne nous ont exprimé à plusieurs reprises cette préoccupation, jugeant alors utile de nous préciser que « les Roumains ce n’est pas pareil, on ne peut pas leur faire confiance […], ce ne sont pas des Gitans ».

La situation est donc tout à fait particulière dans la mesure où des groupes qui, eux-mêmes, se différencient les uns par rapport aux autres et se désignent différemment (et parfois cohabitent difficilement, nous l’avons signalé), sont perçus de manière homogène par la société dans laquelle ils s’inscrivent et à laquelle ils participent, tant du point de vue politico-administratif que dans les représentations véhiculées et entretenues par le sens commun.

La pratique de l’itinérance n’explique donc pas à elle seule le processus d’uniformisation des perceptions extérieures. D’autres dynamiques sont en œuvre et nous faisons l’hypothèse que les facteurs qui participent de cette homogénéisation et de ces amalgames ne sont pas dénués de sens. Plus encore, ils sont sans doute en mesure d’alimenter nos analyses sur les facteurs qui participent ou non de la différenciation des populations tsiganes. Une réflexion sur la cohérence des groupes tsiganes devrait notamment permettre d’atténuer un tant soit peu l’effet de loupe et de mise en exergue de « singularités culturelles » que risque de provoquer l’observation des pratiques et des représentations au sein d’un groupe isolé.
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Perpignan, quartier gitan, 2007. Le vieil homme et l’enfant.

« Les enfants c’est sacré, on touche pas à un enfant. Que ce soit un sédentaire, que ce soit un Gitan, que ce soit n’importe quelle race, c’est comme ça. » Jeune femme.

« L’exclusion, on a grandi avec ça toute notre vie. Dès l’instant qu’on rentrait dans une boulangerie pour s’acheter des bonbons, ils nous surveillaient deux fois plus qu’un sédentaire. Un Gitan, ça n’a pas bonne réputation. Quand on était jeunes, douze ou treize ans, si par exemple à côté d’un terrain il y avait des voisins avec des maisons et des petits enfants qui venaient jouer avec nous, leurs parents couraient tout de suite pour aller les récupérer. Les parents voulaient pas que leurs enfants jouent avec les Gitans. » Homme.
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Île-de-France, 2005. La ronde.
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